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Entre :

La fédération française des ports de plaisance (FFPP),

D’une part, et

La confédération française démocratique du travail (CFDT) ;

La confédération générale du travail Force ouvrière (CGT-FO),

D’autre part,

réunis en commission paritaire le 15 juin 2004, à Paris, il a été convenu et
arrêté ce qui suit.
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Article 1er

Modification de l’article 39
de la convention collective nationale

Les parties signataires du présent avenant à la convention collective natio-
nale des personnels des ports de plaisance décident de remplacer l’article 39
de ladite convention par 2 nouveaux articles intitulés :

– article 39 A « Travail de nuit » ;
– article 39 B « Travail du dimanche et des jours fériés »,

rédigés selon les dispositions ci-après.

Article 2
Texte du nouvel article 39 A

Motifs du recours au travail de nuit

Le recours au travail de nuit est justifié par la nécessité d’assurer la conti-
nuité des services des ports de plaisance, de nuit comme de jour.

Définition du travail de nuit

Tout travail effectué, en tout ou partie, dans la plage horaire comprise
entre 21 heures et 6 heures, est considéré comme travail de nuit.

Le travail de nuit peut être de nature structurelle ou exceptionnelle.

Travailleurs de nuit

Lorsque le travail de nuit est de nature structurelle, les salariés concernés
sont ceux qui effectuent au moins 3 heures de travail dans la plage horaire
définie ci-dessus, au moins 2 fois par semaine et régulièrement toutes les
semaines. Ils sont considérés comme entrant dans la catégorie des travail-
leurs de nuit.

Dans les ports de plaisance, les emplois auxquels peuvent être affectés des
travailleurs de nuit sont ceux d’agents d’exécution et d’agents de maîtrise.

Durées du travail des travailleurs de nuit

Les durées maximales de travail des travailleurs de nuit sont limitées à
12 heures consécutives par jour, incluant tout ou partie de la plage horaire
de nuit, et à 44 heures par semaine sur 12 semaines consécutives.

Lorsque leur temps de travail se situe en tout ou partie durant la plage
horaire de nuit et atteint 6 heures consécutives au cours de celle-ci, ils béné-
ficient, à l’issue de cette 6e heure, d’un temps de pause non rémunéré de
20 minutes.

Leur repos quotidien obligatoire (11 heures) doit débuter dès la fin de leur
période de travail.

Contrepartie en temps de repos pour les travailleurs de nuit

Le travailleur de nuit, tel que défini précédemment, bénéficie, au terme
d’une période de référence de 12 mois consécutifs, à définir d’un commun
accord entre l’intéressé et la direction du port, d’un temps de repos équiva-
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lant à 3 % du total des heures travaillées de nuit (plage horaire de 21 heures
à 6 heures) au cours de ladite période. La prise de ce temps de repos ne peut
intervenir qu’au cours de la période de référence de 12 mois suivants, selon
des modalités à convenir entre l’intéressé et la direction du port. Elle ne peut
être remplacée par une compensation financière.

Conditions de travail des travailleurs de nuit

Les horaires de travail des travailleurs de nuit doivent être compatibles
avec l’exercice de leurs obligations familiales et sociales.

Ils doivent en outre bénéficier de conditions de travail adaptées à la nature
de leurs activités et équivalentes à celles des travailleurs de jour.

Surveillance médicale des travailleurs de nuit

Les travailleurs de nuit bénéficient d’une surveillance médicale renforcée,
avant leur affectation à un poste de nuit, puis au moins tous les 6 mois, dans
les conditions fixées par la législation du travail.

Garanties accordées aux travailleurs de nuit
en cas de changement de poste

Les travailleurs de nuit qui souhaitent occuper ou reprendre un poste de
jour, dans le même port, bénéficient d’une priorité pour l’attribution d’un
emploi correspondant à leur catégorie ou équivalent.

Lorsque le travail de nuit devient incompatible avec des obligations fami-
liales impérieuses pour un travailleur de nuit, celui-ci peut demander son
affectation à un poste de jour et bénéficie de la même priorité.

Garanties accordées aux travailleurs de nuit
en matière d’égalité professionnelle

L’employeur doit prendre toutes mesures utiles afin que soit assurée l’éga-
lité professionnelle, notamment en ce qui concerne la formation, entre les
femmes et les hommes affectés au travail de nuit.

Travail de nuit à titre exceptionnel

Tout salarié d’un port de plaisance peut être appelé, à titre exceptionnel, à
être affecté à un travail de nuit, c’est-à-dire dans la plage horaire s’y rappor-
tant, sans qu’il remplisse pour autant les conditions qui permettraient de
l’assimiler à un travailleur de nuit.

Il bénéficiera, pour toute heure de travail effectuée durant la plage horaire
de nuit :

– soit d’une majoration de salaire de 25 %, en plus des majorations pour
heures supplémentaires éventuelles ;

– soit de la possibilité de récupérer ces heures de nuit, le temps de
récupération étant majoré de 25 %.

Le choix entre ces deux solutions s’effectuera par accord entre la direction
du port et l’intéressé, ce dernier pouvant, s’il le juge utile, se faire assister
par un délégué du personnel.

Article 3
Texte de l’article 39 B

Le texte de cet article reprend in extenso celui du paragraphe b de
l’article 39 de la convention collective nationale avant sa modification par le
présent avenant.
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Article 4
Date d’entrée en vigueur

Le présent avenant prend effet à compter de la date de sa signature.

Article 5
Extension

Les parties signataires conviennent de demander au ministère des affaires
sociales, du travail et de la solidarité l’extension du présent avenant à la
convention collective nationale des personnels des ports de plaisance du
16 mars 1982.

Article 6
Dépôt et publicité

Le présent accord collectif, conclu selon les dispositions des articles
L. 132-1 et suivants du code du travail, porte modification de l’article 39 de
la convention collective nationale des personnels des ports de plaisance.

Il est établi en autant d’exemplaires originaux qu’il est nécessaire pour
être remis à chacune des parties signataires et pour l’accomplissement des
formalités de publicité et de dépôt telles que prévues par l’article L. 132-10
du code du travail.

Fait à Paris, le 15 juin 2004.
(Suivent les signatures.)


